
 



ABONNEZ
VOUS

Au moment oü l'hlstolre du Guatemala
rentre daña une période eruciale, la
lutte de ce peuple a beaoin, plus que
jamals, de notre aoutlen et de notre
aolldarlté. Ce nouveau bulletln "So¬
lidar lté Guatemala", vous permettra,
noua l'espérons, de sulvre le dérou-
lement dea luttea populairea daña ce
p*y»-

C'eat pourquoi, noua avona adopté la
formule de l'abonnement, ceci étant
le aeul moyen de pouvoir aasumer lea
fraÍ8 que la parution de ce bulletln
Implique. Noua aommea sflrs que vou8
noua aoutiendrez dans cette tache,
et que voua vous abonnerez.
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Collectlf Guatemala
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Je déare entrer en contact avec un comité de ma régioo.
OUI NON

Le COLLECTIF GUATEMALA eat une aaaociation dont le but eat de promouvoir
la aolidarité, non paa avec une ou plualeurs organisations guatémaltéquea,
mala avec TOUS ceux qui luttent ^our le renversement de la dietature, et
pour 11inatauration d'un gouvernement REVOLUTIONNAIRE, POPULAIRE ET DEMO-
CRATIQUE.

COLLECTIF GUATEMALA
67, ma du Thaatra
75015

til. 579 «67- 57

Pormananci tous les Jaudls
a partir da 17hOO .

INTERVENTION US
NON!



EDITORIAL
"La possibilité d'avoir sur-esti

mé, par duplication des cas, ou sous-~
estimé, par manque d1information, doit
étre prise en compte". En tout, 2,186;
d'autres estimations parlent de 3,000
et méme de 4,000 pour le trimestre com

pris entre le 23 mars et la fin juin.~
Mais, de quoi parle t'on?
La premiére estimation corres-

pond au dernier rapport d'Amnesty Inter
national: "GUATEMALA, Exécutions Massi
ves dans la campagne sous le Gouverne-
ment du Géneral Efrain Rios Montt; —

Special Briefing; Juillet 1982". D'au¬
tres organismes humanitaires ou reli—
gieux comme Justice et Paix, ainsi que
les organisations populaires et révolu
tionnaires comme le "Comité Guatémaltji
que d'Unité Patriotique" (CGUP) et —

l"Unité Révolutionnaire National GuatjS
maltéque" (URNG), sont plus pessimistes;
c'est-á-dire qu'ils donnent de plus —

grands chiffres.
Mais, qu'importe. Nous sommes -

obligés de parler le langage des chi--
ffres quand nous voudrions parler de
Francisco Sis Osorio et ses douze com-

pagnons assassinés le 3 avril á Nicabaj,
Rabinal; et de Victor Tzoy Tiu, Matéo
Tun,..., et 20 autres á Semeja, Chichi-
castenango; et de Macedonia Solis, Adela
Solis,...,touts les Solis á Macanché,
Flores, départemant du Petén; et ainsi,
avant et aprés le coup d'état du 23 —

mars...le 24 é Sacatalji, Crumax, San
Isidro et Samuc, département de Alta -

Verapaz; le 27 á Las Pacayas, Cistram,
El Rancho Quixal et Chiyuc, aussi d'A_l
ta Verapaz,..., le 26, le 31,..., le
3 avril, le 5,6, 7, 12,..., avril,...,
le 2, 3, 7,..., 10, 20,...Mai,...,Juin,
á Quiché, Huehue tenango, So lo la, ChimaJL
tenango,..., L'Occident Indien et le
Petén au Nord.

Le terrorisme d'Etat est partout,
mais dans ees régions il atteint un —

autre niveau et, alors, c'est lá que les
chiffres parlent, qu'ils sont investis
d'une signification particuliére. lis
nous conduisent de 1 'assassinat, froid
et sélectif des opposants,...au génocide.
Des hameaux, des villages sont rasés,
effacés de la carte; des milliers de
paysans indiens sont déplacés, en qu§-
te de refuge, vers le Méxique ou d'au¬
tres départements moins touchés par la
répression. Lá aussi les chiffres par¬
lent: 120,000...250,000...400,000 réfu
giés au Méxique. Plus d'un million de
personnes qui ont quitté leur foyer pour

échapper aux "milices d'autodéfense ci-
vile" qui rappellent les célébres mili¬
ces d'"orden" au Salvador et qui dans
beaucoup de cas sont des soldats habi—
llés en civil.

Nous sommes contraints, done, á
vous avancer des chiffres. Nous sommes

conscients des dangers que ceci repré¬
sente dans un monde noyé dans l'abstra£
tion des nombres. Mais nous ne pouvons
rien car plus que jamais nous devons —

faire parler les chiffres.
Oui, il s'agit bien de génocide.
Mais á quelles sombres desseins

répondent les bourreaux du peuple guaté
maltéque? S'agit-il des délires d'un —

fou ou d'un groupe de fous? La réponse
est en fait beaucoup plus simple et c'est
le "chef" de l'état lui méme et son —

attaché de presse qui vont éclaircir le
supposé mystére. Dans un reportage paru
dans le New York Times (20 juillet 1982),
Alain Narin rend compte de ses inter --

views avec les personnages cités. En ré_
ponse au questions concernant la parti-
cipation de l'armée dans les tueries des
civils désarmés, le Géneral Rios Montt
déclara: "Le probléme de la guerre ne -

concerne pas seulement ceux qui sont en
train de tirer, mais plutét, le fait que
derriére chaqué tireur il y a 10 pers£
nnes qui travaillent pour lui". Sont —

attaché de Presse, M. Francisco Bianchi,
expliquait: "La guerilla a conquis beau
coup de collaborateurs parmi les indiens,
alors, les indiens sont des subversifs,
n'est-ce-pas? Et comment faites vous —

pour combatiré la subversión? De toute
évidence il faut tuer des indiens car -

ils sont en train de collaborer avec la
subversión. Aprés on dirá qu'on est en
train de tuer des innocents; mais ils
ne sont pas des innocents, ils se sont
véndus á la subversión".

En faite, ce qui est nouveau ce
ne sont pas les massacres. C'est leur
intensité, leur extensión, leur persi£
tance..., et le soin que les nouvelles
"autorités" mettent á son réalisation.

Les chiffres doivent alors pa£
ler !! Combien en faudra-t-il encore -

pour que le monde reagisse.

On doit tout faire pour briser
le silence et 1'indifférence qui entou
re le drame et la lutte du peuple gua-
témaltéque. La rentrée 1982 sera celle
de la LUTTE CONTRE LES MASSACRES au —

Guatémala..., aider la lutte du peuple
guatémaltéque passe en ce moment par
FAIRE PARLER LES CHIFFRES !!



MEFIONS-NOUS DU GUIGNOL

• EFRAIN RIOS MONTT

«Ce n'est pas pour rien si Dieu n'est
pas avec nous en ce moment. Notre na-
tion a besoin d'amour. Notre pays a be-
soin de paix et d'amour...» Qui est cette
honorable personne aux paroles si sages ?
Qui est ce nouveau prophéte apparu sur
les petits écrans au Guatemala le soir du
coup d'état du 23 mars 1982, vétu
d'une tenue militaire de camouflage ?
Qui est ce vénérable croyant parmi les
croyants qui proclame á qui veut bien
l'entendre que son but est de construiré
«une nation par Dieu, avec Dieu et pour
Dieu» et qui pour ce faire a, des le 23
mars, déclaré l'abrogation de la Consti-
tution, la dissolution du Congrés et des
partis politiques ?

Ce dictateur mystique, nouvelle for¬
mule, c'est EFRAIN RIOS MONTT,
disciple de la secte «l'Église Évangélique
du Verbe», secte qui est la filiale guaté-
maltéque du Cospel Outreach (Attendre
l'Évangélique) dont le siége se trouve á
Eureka en Californie. Secte créée au

lendemain du tremblement de terre de
1976 á l'initiative de missionnaires
nord-américains. Aux derniéres nouvel-
les, il semblerait qu'elle soit plus ou
moins plutót plus que moins, infiltrée
par des agents de la CIA. Mais Rios
Montt n'est pas seulement un illuminé
qui préte á sourire. II a été chef de l'État
major Général de l'armée guatémaltéque

et représentant du Guatemala au Conseil
Inter-Américain de Défense á Washing¬
ton. Sa responsabilité dansTe ffiassacre
de Samsirisay en Mai 1973 ne l'empéche
pas de se présenter aux «élections» pré-
sidentielles de 1974 comme candidat de
la Démocratie Chrétienne dont il repré¬
sente la tendance la plus á droite. Bien
qu'il soit apparu clairement qu'il était á
méme de gagner les élections, les autori-
tés ont une fois de plus, dirigé la barque
de la démocratie á leur faqon et ont
évincé Rios Montt. «Pour couper court
aux activités politiques du général Rios
Montt et aux manifestations de ses par-
tisans, le haut commandement de l'ar¬
mée l'avait rappelé au service actif
moins de quinze jours aprés le scrutin.
En militaire discipliné, le candidat de
l'opposition s'était incliné et était ren-
tré dans le rang !» (Le Monde, 26 mars
1982). Quelques semaines plus tard,
Montt était nommé attaché militaire en

Espagne. II est sür qu'avec ce type
d'«opposant», les généraux au pouvoir
au Guatémala n'ont pas trop d'inquiétu-
de á se faire !

Pourtant clest bien Rios Montt qui
semble diriger le coup d'État du 23 mars
1982. «Semble» est bien le mot. En fait,
il n'a rien dirigé du tout. Les putschistes
sont allés le chercher á l'école de sa sec¬

te et l'ont ramené au palais présidentiel.
Pourquoi lui ? Est-ce que effectivement
«la figure de Rios Montt contribue á
«adoucir» l'image du nouveau gouverne-
ment militaire» (Barricada International
26 mars 1982) auquel Mario Sandoval
Alarcon, leader du MLN (extréme-
droite) apporte «tout son appui» ? II est
clair que le but de cette mise en avant
de Rios Montt était de convaincre l'opi-
nion internationale (á commencer par le
congrés U.S. qui depuis plusieurs années
s'oppose á une aide DIRECTE au Gua¬
témala) que quelque chose (! ?) avait
changé au Guatémala depuis le 23 mars.
On ne peut que voir en cet homme
pieux, la victime de la fraude électorale
de 1974, le défenseur de la démocratie
et le pourfendeur des politicards.

Ce divin personnage ne nous a-t-il pas
promis le retour á la «moralité», ne
nous a-t-il pas expliqué que «l'armée est
tout á fait capable de gouverner le
pays» et de faire cesser «le manque de _

respect aux droits de l'homme» qui sé-
vissait sous «le régime corrompu du gé¬
néral Romeo Lucas» évincé le 23 mars ?
Ne nous a-t-il pas promis que des élec¬
tions «pourraient avoir lieu dans un
ans» ? Notre ayatollah, dont le coup
d'État a été applaudi par les trois candi-
dats «battus» aux élections, n'a-t-il pas
requ les chaudes félicitations de Napo-
léon Duarte, président démocrate-chré-
tien de la junte salvadorienne, bien con-
nu lui aussi pour ses idées"libérales et
démocratiques" ? N'est-ce pas Rios
Montt qui a annoncé une amnistié en
faveur des rebelles qui se rendraient
aux autorités avec leurs armes avant le
ler juillet ? Mais oui, c'est lui... et pour¬
tant.. bien que «les Guatémaltéques
paraissent heureux du changement»
(France-Soir, 2 avril 1982), méfions-
nous du guignol ! !

Des élections dans un an ? La sugges-
yion est vite ravalée : la situation ne se

préte vraiment pas á une tentative «dé-
mocratique». Le respect des droits de
l'homme ? On ne dénombre que 29 mas-
sacres depuis le 13 mars : plus de 4.000
morts .. La corruption ? Les bandes
para-militaires ? Va-t-on enfin les dé-
manteler ? Non, on va seulement y
mettre un peu d'ordre. II s'agit en effet
que «la lutte contre la subversión» (lire
«la répression aveugle») devienne ratio-
nalisée, scientifique, propre.

Les faits son clairs : le 9 juin 1982,
notre guignol dissout la Junte et s'attri-
bue les pleins pouvoirs. pouvoir législatif
compris. Voilá notre prophéte prési¬
dent de la République et commandant
en chef de l'Armée au grand désespoir
de la classe politique conservatrice qui
demande la création du Conseil d'État
promis le 6 juin par Rios Montt et qui

■ se. fait toujours attendre par ceux qui
y croient encore... comme la date des
prochaines élections d'ailleurs

Le ler juillet, aprés expiration de la
dite «amnistié», l'offensive générale
anti-guérilla est déclenchée, les réservis-
tes agés de 18 á 30 ans sont appelés. La
veille, l'État de Siége est décrété (décret-
loi 45-82) afin de permettre de «com¬
batiré la subversión» avec plus d'effica-
cité. L'État de Siége, cela signifie la sus¬
pensión de la Liberté d'association, de la
Liberté de déplacement (des personnes
et des idées). La Liberté d'information
est suspendue : «la publication de nou-
velles et de commentaires á propos des



activités subversives développées dans le
pays est interdite, qu'elles proviennent de
l'intérieur du pays ou de l'étranger. Les'
nouvelles ne pourront étre publiées que
si elles proviennent du Secrétariat des
Relations Publiques de la Présidence».
Ainsi le Guatémala apparait maintenant
á travers les journaux comme un petit
coin de paradis sur terre malgré la sus¬
pensión des partís politiques et des syn-'
dicats, de toute activité politique ou

.syndicale en général. Mais toutes ees me-;
sures ont du paraitre insuffiSantes á Rios

Montt pour «combatiré la subversión»
efficacement. En effet, des tribunaux
d'exception on été mis en place. Selon
le Code Pénal leur táche est de juger
dans un délei de trois jours les délits
«contre la sécurité collective». «contre
la sécurité de l'État» et contre l'«ordre
constitutionnel».

Ainsi se déroule le processus de dé-
mocratisation dont nous parle tant Rios
Montt, la voix de Dieu, avec en toile de
fond des milliers et des milliers de morts
(4.000 entre le 23 mars et le début de

juin). Pour sa part, le Congrés Nord-
Américain a accordé début mai 1982
deux aides á la junte guatémaltéque : la
premiére s'élevant á 250.000 dollars
pour l'achat des piéces détachées et la
seconde de 50.000 dollars destinée á
Tinstruction militaire. De plus, un pro-
jet d'aide de 50 millions de dollars est
prévu pour la prochaine année budgétai-
re nord-américaine... Méfions-nous du
guignol ; mais aussl du marionnettiste ! !

LETAT DE SIEGE: UN PAS EN AVANT,

UN PAS EN ARRIERE

Tel qu'il avait été prévu et dénoncé
par l'ensemble des organisations révolu-
tionnaires et populaires guatémaltéques,
le décret d'« amnistié» ne fut que le pré-
lude á ijne escalade terroriste du gouver-
nement de Rios Montt contre le peuple
du Guatémala. En effet, l'instauration de
l'état de siége juste aprés l'amnistie,
mettait en évidence que ees deux politi¬
ques apparemment contradictoires,
n'étaient que les deux faces d'une méme
volonté. Ces deux mesures prétendaient
justifier et légaliser la répression. Com-,
me on pouvait l'espérer, le décret d'am¬
nistié fut un échec malgré les efforts
pour présenter quelques centaines de
personnes, enfants compris, comme
des «guerilleros» repentis.

L'état de siége a été conqu pour léga¬
liser la répression : en supprimant les
lois préexistantes, la répression devient
«légale». Mais surtout, l'état de siége si-
gnifie une sorte de déclaration formelle
de guerre. Avant, sous les régimes anté-J
rieurs le niveau réel de la confrontation.
n'avait jamais été reconnu explicitement.
Particuliérement sous le régime de Lucas'
García ceci avait provoqué du mécon-
tentement chez les militaires. Soldats et
officiers tombaient au combat et vi-
vaient dans un virtuel état de guerre,
sans que pour autant celui-ci soit recon--
nu par le gouvernement. Les soldats et
surtout les officiers, exigeaient la recon-
naissance de leurs mérites en tant que
piliers de la contre-révolution, et la re-
coqnaissance des massacres comme

par la mise á l'écart les alliés civils des
régimes anténeurs. Maintenant, avec
l'état de siége, l'activité des par !s poli-
tiques est formellement interdite ; ainsi
que le droit d'association, la liberté
d'expression et particuliérement la pu-
blication des nouvelles concernant la
guerre et la répression.

Mais de plus, "í'état de siége n'est pas
conqu seulement pour faire face au
mouvement révolutionnaire, mais aussi
pour étouffer toute expression du mou¬
vement populaire. L'article N* 4 du dé¬
cret de l'état de siége dit laconiquement:
«toute activité syndicale est suspendue

étant lés batailles victorieuses pour dé-
fendre la civilisation occidental?.

Aprés le coup d'état du 23 mars, et
spécialement par l'intermédiaire de
Rios Montt, le gouvernement s'achar-
ne á révéler á la population l'état
de guerre dans lequel vit le pays.
De cet état de guerre découle done que
l'hégémonie de la réaction correspond
á l'armée et qu'il lui revient done de
gouverner sans étre soumise aux «grou-
pes de pression» (terminologie qu'utilise
Ríos Montt pour désigner les organisa¬
tions patronales) ni aux partís politiques.
La primauté de l'armée s'est consolidée



croltre á coups de décrets. Toutefois, le
gouvernement n'a pu résoudre aucune
de ses contradictions fondamentales...
Parlant de l'auto-défense des entrepre-
neurs Ríos Montt disait : «Rendez-vous
compte que nous avons une petite ar-
mée, nous avons dü mobiliser quelques
hommes de plus pour aller combattre la
guérilla», puis il poursuit «comme nous
n'avons pas assez de pohciers car beau-
coup de gens ne payent pas leursimpóts,
ce que nous voulons c'est que vous vous
chargiez de la sécurité de vos installa-
tions... nous devons concentrer nos tor¬
ces la oü sont les groupes les plus forts
de la guenlla et en conséquence, nous
devons négliger quelques endroits». Ceci
ne donne pas l'image d'une torce répres-
sive accablante. C'est pour cela que la
fraction de l'armée qui est derriére Rios
Montt, pourra peut-étre imposer sa vo-
lonté aux politicards, aux grands riches
réactionnaires et aux autres fractions de
l'armée, mais leur situation est tres dif-
férente face au peuple combattant.

L'état de siége tend á s'installer, car
les causes qui l'ont rendu nécessaire ne
pourront pas disparaitre bien au con-
traire. Avec l'état de siége certaines for¬
mes de lutte égale cesseront d'étre pos-
sibles, mais le peuple n'a aucune raison
de se plier aux normes de la dictature,
et l'essence de sa lutte c'est précisément
de les transgresser. Pour le mouvement
révolutionnaire l'état de siége n'intro-
duit rien de nouveau ; l'illégalité la plus

.absolue a toujours été la régle de la ré-
pression, et dans les plus importantes
zones de guérilla il y a longtemps qu'il

La suppression des droits syndicaux
a comme but évident de taire supporter
le poids de la crise économique sur l'en-
semble des travailleurs ; de les empécher
de réagir face aux abus du patronat et
des pouvoirs publics. Les organisations
populaires ne pourront plus avoir accés
aux «publicités» des journaux pour ex-
primer leurs revendications et dénoncia-
tions comme il était encore possible
méme sous le régime de Lucas Garcia.

Finalement, la menace de militariser
les services publics ne pourrait étre plus
claire : elle annonce la possibilité d'une
hausse des prix des transports urbains
(plusieurs fois annoncée par Ríos Montt
et mesure qui en bien d'autres occasions
a motivé de véritables soulévements
populaires).

L'état de siége est enfin une mesun
de guerre psychologique dont le but est
de répandre la peur dans les villes. II
essaie . de créer 1'impresSion que cette
fois l'armée déploiera «vraiment» toute
sa torce, comme si celle-ci pouvait s'ac-

pendant la durée de l'état de siége».
L'article 5 dit que... «L'exécutif pourra
de méme, suspendre toute entité, grou-
pement, organisation ou association,
avec ou sans personnalité juridique, qui
coopérent directement ou indirectement:
avec les causes qui ont motivé l'applica-
tion de la loi d'ordre publique...» eiisui-
te : «l'Exécutif pourra militariser les ser¬
vices publics et intervenir ou militariser
tout service ou activité qu'il considére
nécessaire, y compris les centres d'en-
seignement».

n'existe d'autre pouvoir que celui du
peuple organisé d'une part et celui de
l'armée génocide de l'autre. Par contre,
l'état de siége altére la régle du jeu en¬
tre l'armée et les classes dominantes, et
au sein de l'armée elle-méme. II intro-
duit de nouvelles contradictions et

approiondit les anciennes. Sur le plan
international, les velléités démocratiques
dont voulait se prévaloir le régime de
Rios Montt pour changer l'image désas-
treuse de l'armée et de la réaction gua'té-
maltéque, ont simplement disparus.
L'état de siége est une conséquence di-
recte du développement de la guerre
populaire ; il lui a été imposé au gouver¬
nement par le peuple en guerre ; il re¬
présente done, méme si c'est un reflet á
l'inverse, un pas en avant. Pour l'armée
et son gouvernement il ne peut étre
qu'un pas en arriére.



L'INTERVENTION
DES

UNISETATS
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H.CASTAÑEDA

membre du CGUP

source service, Inc., un consortium dont
le siége est au Luxembourg et pour le-
quel travaille comme consultant le géné-
ral Vernon Walters, envoyé spécial de
Reagan au Guatemala á deux occasions
l'an passé.

L'annulation des listes de matériel
militáire interdites aux régimes répres-
sifs a permis la reprise des ventes á l'ar-
mée guatémaltéque. Celle qui est quali-
fiée par le département d'état lui-méme
dans son rapport de 1980 sur les droits
de l'homme, comme le support d'un re-
gime qui viole de maniere constante et á
grande échelle ees droits. Évidemment
ceci ne doit pas nous étonner :bien avant
que Reagan occupe la présidence, Jeanne
Kirkpatnck pubiia dans la revue néo-
conservatrice «comentary» l'article inti¬
tulé «US security and Latin America»
signalant que la politique des droits de
l'Homme de Cárter favorisait les plans
du communisme international car elle
ne se basait pas sur la «réalité» des so-
ciétés latino-américaines qui sont insta¬
bles par nature et qui requiérent des
gouvernements «autoritaires» qui em-
ploient une «répression modérée». D'au-
tre part dans le document de «Santa-
Fé». á la rédaction duquel participait
entre autres Roger W. Fontaine, conseil-
ler pour les affaires latino-américaines
du conseil nationai de sécurité, plusieurs
propositions montrent clairement que :

1) Les USA doivent repousser l'hypo-
thése erronée selon laquelle, face á des
gouvernements autoritaires, ils peuvent
développer et imposer facilement des al-
ternatives démocratiques de type nord-
américain ; ils doivent également rejeter
l'idée comme quoi, dans de telles situa-
tions, le changement «pour soi» est iné-
vitable, souhaitable et dans l'intérét
nord américain».

2) La politique des droits de l'hom-

I- INTRODUCTION

U y a une chose certaine en ce qui
concerne la position du gouvernement
du président Reagan vis-á-vis de l'Améri-
que Céntrale et des Cara'ibes : il n'est
pas disposé á accepter une solution qui
serait contrarié á ses propres intéréts.

Pour les reaganistes, les conflits poli-
tiques en Amérique Céntrale sont en
réalité des conflits issus de la guerre froi-
de entre les USA et l'URSS. lis considé-
rent la chute d'un dictateur comme So-
moza comme une défaite pour les États
Unis. Ils souscrivent pleinement á la
théorie des dóminos qui nie les origines
propres de chaqué mouvement social et
les assujettit á des influences linéaries
de causes á effets. «Devons-nous laisser
Grenade, le Nicaragua, El Salvador se
convertir en d'autres Cuba qui seraient
de nouvelles tetes de pont pour les bri-
gades armées soviétiques ?» demandait
Reagan durant sa campagne. «La pro-
chaine poussée de l'axe Moscou-La Ha-
vane s'étendra-t-elle jusqu'au Guatéma-
la ? et ensuite jusqu'au Mexique oü pre-
nant la direction du sud, du Costa Rica
et du Panama ?». Dans une entrevue
postérieure accordée á la NBC news, en
octobre 1980, Reagan langa un avertis-
sement «II est temps que le peuple amé¬
ricain prennent en compte que dans la
théorie des dóminos nous sommes le
dernier jetón.

C'est l'expression de la peur et du dé-
sespoir qu'éprouve le gouvernement US
devant son incapacité á controler, stop-
per et renverser les processus révolution-
naries qui se développent actuellement
en Amérique Céntrale.

Pour le cas particulier du Guatémala
le secrétaire d 'état Alexander Haig, a été

plus clair : «Que le Guatémala se retrou-
ve dans une situation comparable á celle
de El Salvador est une question de se-
maine ou de mois». II fit cette déclara-
tion au début de ce mois aprés la conso-
lidation du processus unitaire guatémal¬
téque qui compte déjá deux expressions
essentielles : l'Unité Révolutionnaire
Nationale guatémaltéque (URNG), cons-
tituée par les organisations politico-mili-
taires (EGP-FAR-ROPA-PGT, noyau de
direction) et, comme l'expression la plus
large de l'unité des secteurs patriotiques,
populaires et démocratiques guatémalté-
ques : le comité guatémaltéque d'unité
patriotique (CGUP).

Pour les États-Unis, le Guatemala a
une grande importance dans le contexte
centre-américain. Étant donné ses réser-
ves de pétrole estimées á 2,5 billions de
barils, l'existence de nickel, et l'impor-
tance des investissements nords-améri-
cains, Haig signalait : «il est urgent de
s'occuper du probléme et nous nous en
occupons». Cette urgence, omet naturel-
lement le fait que le Guatémala subit de-
puis l'invasion nord-américaine de 1954,
un des régimes les plus répressifs
d'Amérique Latine, fait reconnu par
l'opinion publique internationale et
américaine.

Dans leur visión pathologique du
pouvoir, les reaganistes ont rationalisé
l'appui á la dictature militáire guatémal¬
téque prétendant qu'elle était victime
du communisme international et ont re-

couru á toutes les subtilités permises par
le controle de l'appareil d'état pour lui
apporter un soutien économique direct
et croissant. De fait, la réserve pétroliére
mentionnée ci-dessus estimée á 2,5 bil¬
lions de barils est une donnée qui appel-
le á la réflexion d'autant plus que ce
chiffre, rendu public á la fin 1981, est
une estimation exclusive du Basic res-
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me, qui constitue un concept cultural'
et politique relatif (...) doit étre aban-
donnée et remplacée par une politique
«non interventionniste» de réalisme
politique et éthique ; c'est-á-dire en
définitive :

3) Les USA devront cesser de mener
en direction de leurs alliés le programme
actuel de droits de l'homme appliqué
inéquitablement.

Nous ne devons pas oublier que cette
«récupération» politique de l'adminis-
tration Reagan est le reflet fidéle d'une
conception de la domination mondiale
oü le controle absolu du continent amé-
ricain constitue la condition fondamen-
tale.

La doctrine MONROÉ est la plus
claire sur ce point et demeure la pierre
angulaire historique de la politique US
en Amérique Latine.

Done dans le cas qui nous occupe —

le Guatémala — cette politique de domi¬
nation s'exprime á tous les niveaux de la
société : économique, militaire, politi¬
que et idéologique.

II - ASPECT ECONOMIQUE

La domination économique des États
Unis sur les principaux rouages de notre
économie a débuté á la fin du siécle der-
nier en prenant la place des capitaux
allemands et anglais dans la production
et la commercialisation du café. Depuis,
cette domination économique était liée
principalement. á la production d'éner-
gie électrique avec la Electrical Bond and
share Co. (EBASCO), le transport ferro-
viaire avec la International Railway of
central America (IRCA, filíale de la
United Fruit Co. (UFCO) qui monopoli-
sait la production bananiére et, á travers
elle, de grandes étendues de térras qu'el-
le gardait en friche.

Aprés l'invasion mercenaire de 1954,
son espace politique renforcé dans le
pays, sa pénétration économique s'am-
plifia et se diversifia, á cette époque
existaient plus de 670 entreprises étran-
géres ayant des intéréts dans le pays.
Cette pénétration transnationale a été
renforcée par l'impulsion donnée par
l'alliance pour le progrés du président
Kennedy au marché centre-américaiq
qui, finalement se transforma en un dé-
veloppement dú marché au bénéfice de
ees entreprises, au détriment des capi¬
taux locaux.

Le marché commun centre-américain
entré en crise, les intéréts du capital
étranger se sont concentrés dans la pro¬
duction pétroliére, l'extraction du nic¬
kel et dans la récente industrie de «ma¬

quilla» dont les produits sont vendus á
l'extérieur, profitant d'une main d'ceu-
vre sous payée pour étre compétitive sur
le marché mondial.

III- ASPECT MILITAIRE

La présence militaire américaine de-
vint ouverte et systématique á partir
de 1948 avec la création de l'organisa-
tion des états centre-américains (ODE-
CA) et plus tard, au milieu des années

60 avec la constitution du conseil de dé-
fense d'amérique céntrale (CONDECA)
formé par les armées du Guatémala, de
El Salvador, du Honduras et du Nicara¬
gua.

Le point culminant de cette interven-
tion militaire fu atteint au début de 1966
lors du lancement du plan «national» de
contre-insurrection avec lequel les Etats-
Unis prétendaient anéantir la lutte du
peuple guatémaltéque.

Cependant, en 1977, le gouverne-
ment des États-Unis, devant la violation
continuelle des droits de l'homme com-

mise par la dictatura, changea de straté-
'gie en raison des pressions créées par le
nouveau contexte International dans le¬
quel ils avaient perdu l'hégémonie qu'ils
détenaient en Occident depuis la secon-
de guerre mondiale.

Ainsi, l'intervention directe a acquis
'des formes nouvelles, télle la triangula-
tion avec les alliés inconditionneis du
gouvernement nord-amérieain et l'appli-
cation de certaines mesures spéciales á
í'intérieur de l'appareil d'état US lui-
méme.

1 ) L'aide militaire, aujourd'hui

De 1950 á 1980, le Guatémala a regu
55.9 millions de dollars d'équipements
militaires divers et entra 1957 et 1973,
les États-Unis versérent 4.4 millions de
dollars pour équiper et entrainer la poli-
ce qui constitue maintenant le premier
corps fépressif dans le pays, sous l'auto-
rité du haut commandement de l'armée.
Mais, étant donné le développement de
notre lutte, il paraítrait que ce soutien
ne soit plus suffisant, que ne soient pas
suffisants les 20.000 membres de l'ar¬
mée, et plus de 15.000 membres de la
pólice, groupes para-militaires et esca-
drons de la mort qui massacrent le peu¬
ple. Ne suffisent pas non plus les 8 tanks
AMX13 munis de canons de 75 mm, les
9 hélicoptéres munis de piéces d'artille-
rie, les 11 avions israéliens arava stol,
etc. sur lesquels la dictatura compte
pour développer sa guerre d'extermina-
tion contra le peuple.

C'est pourquoi, bien qu'il ait suspen-
du l'aide militaire en 1977, le gouverne¬
ment Cárter maintint divers moyens
pour couvrir l'envoi d'armes á l'armée
guatémaltéque comme, par exemple, la
vente au comptant qui si elle ne dépasse
pas 25 millions de dollars n'a pas besoin
de l'aval du congrés.

«Le gouvernement des États-Unis a
fourni depuis 1979 des articles militaires
au régime guatémaltéque par l'intermé-
diaire de corporations comme Baltimore
Aircraft and Arms Co., Ferderal Cartrid-
ge Co. et quelques autres», signalait
dans une étude récente (juillet 1980)
l'institut d'études politiques de Washing¬
ton.

Le rapport signale une autre forme
de couvrir ees ventes, c'est de les enre-
gistrer comme des armes non militaires.
«C'est ainsi qu'en 1979 les États Unis
ont vendu au Guatémala 466 fusils non

militaires, 575 cartouches et 3435 char-

geurs comme projectiles pour le sport et*
la chasse»

Mais avec l'arrivée du président Rea¬
gan, on a cherché d'autres moyens plus
direets étant donné l'extréme urgence
de l'action á mener pour éviter sa chute.
Le probléme fut partiellement réglé grá-
ce á l'expédient douteux appliqué par le
département d'état consistant á rayer
les véhicules militaires de la liste des
équipements militaires á laquelle nous
avons fait référence.

Le 18 juin de l'année dermére. le dé¬
partement d'état émii une licence d'ex-
portation de 3.2 millions de dollars pour
l'achat de 100 jeeps, 50 camions militai¬
res et des équipements de communica-
tion qui sont de précieux auxiliaires
dans la lutte anti-guérilla dans un pays
montagneux comme le Guatémala. De
plus, ees trois derniéres années, le gou¬
vernement des États Unis a livré cinq
avions A-37B («dragons volants») á l'ar¬
mée guatémaltéque pour la lutte anti-
guérilla et une grande quantité de piéces
d'artillerie et d'armes légéres. En ce mo-
ment méme, il discute avec le congrés la
vente de nouveaux équipements militai¬
res et de piéces détachées pour les héli¬
coptéres de combat d'un coüt approxi-
matif de 250.000 dollars.

2) L 'aide militaire indirecte

Au Guatémala s'est développée une
intervention militaire déguisée. La mé¬
me que réalisaient les Etats Unis avec l'ap-
pui de gouvernements alliés. Washington
a fourni des piéces de rechange pour hé¬
licoptéres de transports militaires, de
l'artillerie et surtout des spécialistes en
contre-insurrection.

Israel fournit des avions Arava, des
fusils Galil, des équipements, et une as-
sistance technique en communication-
radio. radar, etc... Les USA procurent le
pare du dit armemént tandis qué l'Ar-
gentine et le Chili apportent assistance
et entrainement pour parachutistes et
des cours de guerre irréguliére.

L'Afrique du Sud a offert des trou¬
pes spécialisées dans la lutte anti-guérilla
pour assister l'armée. Des experts en ma-
tiére d'intelligence militaire observent
actuellement un changement notable
dans la mise en oeuvre et l'efficacité des
services secrets guatémaltéques : les pri-
sonniers sont maintenus en vie et inter-
rogés. Mais la contribution sans doute la
plus importante de ees services, c'est
«l'analyse de résultat». Cette technique
consiste en outre en une surveillance mi¬
se sur ordinateur des appels téléphoni-
ques, des comptes d'électricité, d'eau,
de gaz. Cette méthode a permis la locq-
lisation d'une maison oü se fabriquaient
des bombes, gráce á la consommation
élevée d'électricité qui ne correspon-
dait pas á l'usage habituel d'un lieu
habité. Mais la principale source du
soutien militaire á l'armée guaté¬
maltéque est israélienne. Israel est prati-
quement le seul fournisseur d'armes ac¬
tuellement au Guatémala et cette poli-
.tique présente un double avantage :
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l'expansionnisme sioniste a besoin ae
développer de maniere ininterrompue
son industrie de guerre pour mener ses
plans d'agression contre le peuple pales-
tinien et les autres pays arabes.

En novembre 1977, par exemple,
l'armée guatémaltéque a requ de l'artille-
rie (mortiers, bazookas, lances-granades,
etc...) de la part d'Israél et remplaza le
fusil Garand MI par plus de 15.000 fu-
sils d'assaut Galil. De plus, les installa-
tions radar composées de cinq appareils
sont controlées et dirigées par des tech-
niciens israéliens. D'ailleurs on peut rele-
ver la similitude avec les principes et les
méthodes appliqués par Israel dans son
agression vis-á-vis du peuple palestinien
vu que aucune demande populaire n'est
acceptée sans un coüt élevé. Les massa-
cres de Panzos, de l'ambassade d'Espagne
de Chuabarito, de Chupol, etc., sont des
exemples signifieatiís de cette techni-
que. lis s'appuient également sur un sys-
téme de coopération agricole, type kib-
boutz, pour justifier la présence de l'ar¬
mée dans certaines régions du pays, con-
tróler la population et exercer son tra-
vail d'intelligence militaire. Ces derniers
jours, le chef d'état major de l'armée et
frére de l'actuel président le général
Bénédicto Lucas Garcia reconnaissait
le soutien d'Israél á la construction
d'une fabrique d'armement, la premiére
d'Amérique Céntrale, autorisée l'année
derniére par le congrés de la république
et pour laquelle le gouvernement d'Afri-
que du Sud avait offert son concours.
Cependant il est évident que les USA
ont besoin d'une politique d'une plus
grande portée c'est-á-dire considérer la
situation de l'Amérique céntrale comme
un tout et agir en ce sens.

3) L'intervention multinationale

Le document de Santa Fé (mai 1980)
révéle les objectifs de la politique améri-
caise :

— Revitaliser le systéme de sécurité
hémisphérique sur la base du traité
inter-américain d'assistance réciproque
(TIAR) en prenant la tete de la junte
inter-américaine de défense qui s'est
réunie á Washington fin 1980, afín de
soutenir la longue liste de résolutions
destinées á amémiorer la sécurité de
l'hémisphére face aux menaces externes
et internes ;

— «favoriser les accords de sécurité
au niveau régional». Sur ce point parti-
culier, la création d'une armée multina¬
tionale en Amérique céntrale corres-
pond de plus en plus á une nécessité
pour les gouvernements de El Salvador
et du Guatémala. Les premiers contacts
au plus haut niveau ont eu lieu á Teguci-
galpa au mois d'aoüt 1980 entre les pré-
sidents du Honduras, le général Policar-
pió Paz Garcia, du Guatémala, le général
Roméo Lucas Garcia, et de El Salvador,
José Napoléon Duarte. L'union repré-
senterait une forcé de plus de 50.000
hommes, sans compter les forces de
pólice, les groupes para-militaires, les
escadrons de la mort, 800 blindés et

140 avions.

Cependant, les seules réticences á se
soumettre á cette armée multinationale
proviennent du Honduras. Mais ceux
qui pourraient s'associer á ce projet
sont les argentins : La présence á Bue¬
nos Aires du chef d'état major conjoint
nord-américain, le vice-amiral Thomas
Bigley, début novembre 1981, en est la
manifestation diplomatique. Quelques
jours plus tard le commandant en chef
de l'armée argentine, le général Léopol-
do Galtiéri lors d'une visite aux États-
Unis recevait le soutien du président
Reagan s'il remplissait une série de con-
ditions parmi lesquelles : la participation
á une possible forcé inter-américaine
contre la subversión communiste en

Amérique Céntrale. Maintenant, le géné¬
ral Galtiéri est le nouveau président
argentin.

Enfin, une autre étape dans cette es-
calade interventionniste a été la consti-
tution de la communauté démocratique
centre-américaine composée du Hondu¬
ras, de El Salvador et du Costa Rica.
Née le 19 janvier 1982 elle vise au main-
tien de la stabilité politique et militaire
dans la région et á une meilleure coordi-
nation pour favoriser l'investissement
du capital financier international. Sa

constitution et les tentatives similaires
comme ce que l'on appelle «triangle
nord» (Guatémala, Honduras, El Salva¬
dor), et «triangle stratégique» (Costa
Rica, Colombie, République Dominicai-
ne) dont le but initial a été d'obtenir
l'isolement du Nicaragua.

IV- ASPECT POLITIQUE

Sans aucun doute, le fait le plus signi-
ficatif de l'intervention nord-américaine
dans les affaires internes du Guatémala,
c'est l'invasion mercenaire financée par
la CIA,en 1954. Cependant depüis lors,
cette intervention a gagné chaqué fois
en importance. En 1963 le département
d'état des États Unis, contrairement á
ce que proclamait la «doctrine» de l'al-
liance pour le progrés, fomenta un coup
d'état pour transférer aux militaires le
controle direct de l'état. L'essor de la
lutte populaire mis en évidence durant
les journées de mars et avril 1962 et le
mouvement guérillero naissant, les ame¬
na á commettre cette violation de la
souveraineté nationale. Puis, á partir
de 1966, ils obtiennent que le régime
maintienne une íagade démocratique
par la tenue d'élections réguliéres tous
les quatre ans qui, invariablement ont



laissé le controle poütique aux mains
des militaires. Cependant á partir de
1970, avec la présidence du général
Carlos Arana Osorio, le pouvoir allait
acquérir de nouvelles formes : les mili-
taires commencérent á se servir de l'ap-
pareil d'état pour s'enrichir et former
ainsi une partie de la bourgeoisie Fn
clair, ils se mirent á détenir le controle
militaire, pohtique et économique du
pays. Ils se constitua alors une «cama¬
rilla» gouvernante composée du haut
commandement militaire et de ses alliés
politiques, des secteurs bureaucratiques
et de la bourgeoisie. Cette «camarilla»
a imposé ses conditions dans l'exercice
du pouvoir et pour cela a recouru á la
tfraude en 1974 et 1978,mémecontreles
mtérets de la bourgeoisie lócale el du
gouvernement des États Unis. C'est
pourquoi, tentant de contróler la situa-
tion, Cárter suspendait l'aide militaire
en 1977 mais sans grand succés : le déve-
loppement de la lutte du peuple l'oblige
finalement á continuer d'appuyer la
dictature jnalgré son attitude agressive
et insolente envers le gouvernement US.
Le président Reagan connut la méme
chose. La nuit oü Reagan l'emporta,
l'extréme droite guatémaltéque sortit la
marimba et les feux d'artifice car elle

croyait, ce qui s'est révélé juste, qu'elle
avait un ami particulier á la maison
blanche. Ce n'est pour aucune autre
raison, que violant les lois nord-améri-
caines, elle donna une forte somme

d'argent pour la campagne républicaine ;
d'ailleurs Reagan fut tres clair dans son
discours d'ouverture affirmant que les
USA «n'abandonneraient jamais leurs
amisv>. Cependant le mécontentement
grandit. Bien que l'équipe de Reagan
s'est ayérée étre plus favorable que celle
de Cárter, les demandes persistantes pour
tremer la politique repressive de la dic¬
tature, continuent á affltrér et les ten-
sions sont apparues de plusieurs manié-
res. Un journaliste nord-américain écri-
vait : «les alternatives auxquelles sont
confrontées les États Unis au Guatémala
sont peu nombreuses et désagréables.
Washington a des difficultés pour arriver
á une solution centriste au Guatémala,
car méme les démocrates chrétiens qu'ils
soutiennent au Salvador, ont été déci-
més». Certains diplomates pensent que
¿'extreme droite a éliminé le centre, jus-.
tement pour empécher une solution ré-
lormiste, comme celle que les États Unis
ont imposé á F.l Salvador avec la junte
démocrate-chrétienjie et qui a facilité
l'appui inconditionnel au régime saiva-

dorien. Nous pensons de méme. Mieux,'
les derniéres élections du 7 mars confir-
ment ce point de vue : les militaires pré-
sentérent leur candidat, le général Ani-
bal Guevara, qui en aoüt 1981 était en¬
coré ministre de la défense et done res¬

ponsable du commandement de l'arméé
génocide. Cette situation n'engendre pas
de divergences majeures entre Reagan et
la dictature guatémaltéque, mais cause

quelques frictions. II est clair que les
stratégies américaines n'ont jamais ap-

puyé une issue électorale qui se ferait
san? l'armée, d'instrument central de
la stratégie de contre-insurrection pro-
mue par les États Unis au Guatémala.
Mais ce qui est certain au Guatémala
aujourd'hui, c'est qu'une issue politi-
que est de plus en plus improbable et
done que la possibilité d'une invasión de
troupes sous les auspices nord américai¬
nes se rapproche : tout cela conjointe-
ment á ses.échecs á El Salvador et á son

agressivité.grandissante envers le Nicara¬
gua.

V - ASPECTIDEOLOGIQUE

Hormis ce que nous avonsdéjádécrit,
la pénétration impenaliste est sensible
également dans les domaines de l'éduca-

PAGINA 4

CADAVERES. — Autoridades judiciales, policías, bomberos y curiosos, observando dos de
los diez cadáveres, localizados ayer en una carretera de terraceria que de San Vicente
Pacaya conduce a Palin, con múltiples perforaciones de bala y algunos documentos de
identidad. Información en página 6. (Foto PRENSA LIBRE, por Carlos Estrada F.)

10 1



ques comme McKenzie, Boggs and
Blow, Brewster Clark, Hoxter, Patton
et Deaver and Hannaford - cette dernié-
re a travaillé pour la campagne de Rea¬
gan et son dirigeant Michel Deaver est
secrétaire de Reagan. Le travail de ees

entreprises, consiste prihcipalement á

travailler les groupes de pressions aux
États Unis, démentir toute accusation et
insister continuellement sur le danger
communiste en Amérique Céntrale, uti-
lisant les canaux des transnationales de
Tinformation.

tion, de la culture, de la science, etc. La
conception d'une société de consomma-
tion, de gaspillage énergétique, du luxe
comme preuve d'une position sociale,
etc. nous a été imposée petit á petit. Au-
jourd'hui tous les média sont manipilés
pour occulter, désinformer, notre lutte.
On sait mieux comment on nous réprime
que comment nous luttons, pourquoi
nous le faisons et ce que nous poursui-
vons par cette lutte. Un autre article se-
rait nécessaire pour le faire.

Dans ce domaine. deux fronts ont
été créés : le front interne, la chambre
terne, our le front interne, la chambre
des journalistes du Guatémala controle
les principaux média ; il ne reste aux
journalistes que deux possibilités : se
vendre ou mourir, ou, avec de la chance,
fuir du pays. Ces derniéres années plus de
46 journalistes ont été assassinéset beau-
coup sont á l'étranger. Le méme traite-
ment est réservé aux correspondants
étrangers. De plus, le gouvernement et
le secteur privé ont lancé une campagne
massive de saturation de tous les
média semblale á une sorte de «terroris-
me publicitaire».

Sur le front international, principale-
ment nord-améncain, «l'association des
amis du pays», un groupe d'entrepre-
neürs aidés par les États Unis á travers
une organisation fondée par eux et quel-
ques investisseurs nord-américains, dé-
nommée «Guatemalan Freedom Foun¬
dation» assurent la propagande. De plus
ont été contactés, utilisés, les services de
plusieurs entreprises de relations publi¬

EN CONCLUSION

1 - La domination des États Unis sur

le continent lui est nécessaire pour réta-
blir son hégémonie au niveau mondial.

2 - C'est pourquoi, ils ne peuvent voir
les luttes de übération en Amérique
Céntrale que comme le résultat de la
confrontatión est-ouest et proposer
comme unique issue á la crise l'étouffe-
ment de la lutte du peuple.

3 - Dans ce sens ils cherchent á four-
nir le meilleur appui militaire, économi-
que, politique, diplomatique et idéolo-
gique aux dictatures centre-américaines
comme au Salvador actuellement et á
déstabiliser la révolution nicaraguayenne.

4 - Cependant, au Guatémala ils n'ar-
rivent á articuler aucune mesure cohé-
rente et effective tandis qu'au Salvador
ils subissent des échecs constants.

5 - Dans cette perspective, il faut
s'attendre á une plus grande interven-
tion du gouvernement Reagan en Améri¬
que Céntrale qui rend possible une inva¬
sión imminente de ses propres troupes
ou de ses alliés.

6 - Une invasión de cette nature ré-
gionalisera définitivement le conflit jus-
qu'alors limité á El Salvador et au Gua¬
témala.

7 - Cette régionalisation mettrait en
danger la páix mondiale.

8-11 est nécessaire d'adopter une
attitude vigilante et une opposition per¬
manente á cette aventure impérialiste.

Münster, le 19 mars 1982
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UN NOUVEAU MOUVEMENT ANTI-GUERRE
¡

EST NE AUX ETATS -UNIS
Hey Unele Sam we remember Viet-
nam !» (hé! hé! oncle Sam, nous nous
souvenons du Vietnamí) («traumatisme
du Vietnam») dans la formation et le ca-
ractére de ce mouvement. Malgré toutes
les tentatives de Cárter (sa politique dé-
magogique des droits de l'Homme ; la
manipulation des otages en Irán) et de
Reagan (sa campagne électorale, son of-
fensive sur la valeur stratégique de
FAmérique Céntrale, selon lui «plus im¬
portante que celle du Vietnam»), les
administrations nord-américaines succes-

sives n'ont pas réussi á éliminer ce «syn-
dróme» dans la conscience de l'améri-
cain moyen. Cela explique pourquoi ees
actions anti-interventionnistes ont eu

lieu avant que les troupes américaines ne
soient envoyées combattre en Amérique
Céntrale, avant que la moindre bombe
n'ait pu étre láchée. Les troupes améri¬
caines étaient au Vietnam depuis des
années quand est apparu un mouvement
anti-guerre de masse. Les gens sont cons-
cients que leur protestation contre l'in-
tervention U.S. a joué un role significa-
tif pour l'arrét de la guerre au Vietnam
et ils savent qu'ils ont la capacité de re-
nouveler ce type de mobilisation.

Bien sür, ce réflexe idéologique, cette
méfiance envers le gouvernement, n'est
pas purement spontané. Un mouvement
de plusieurs millions de personnes com-
me celui qui s'est mobilisé de 1968 á
1975 laisse des acquis concrets et précis:
il a permis l'engagement politique d'une
nouvelle génération (surtout parmi les
jeunes et les étudiants, mais aussi dans
toutes les couches sociales et les minorí-
tés). La gauche organisée s'est renforcée
et plusieurs institutions influentes dans
la sphéte idéologique (universités, insti¬
tuís de recherche, journaux) ont élaboré
des travaux considérables qui éclairent
la nature des injustices commises par
l'impérialisme U.S. dans tous les coins
du globe. La communauté des intellec-
tuels et des artistes de gauche, margina-
lisée et presque réduite á néant á l'épo-
que du McCarthisme a commencé á
exercer un role critique non négligeable
dans la vie du pays.

Étant donné le role et l'influence des
mass-media aux États-Unis (en l'absence
d'un mouvement ouvrier politiquement
indépendant des partís bourgeois qui
pourrait fournir une source idéologique
et des références politiques alternatives)
ees prolongements de la période précé-
dente sont importants. Les relations en-

En Mai 1981, 100.000 personnes
sont descendues dans la rué pour protes-
ter contre l'intervention U.S. au Salva¬
dor et en Amérique Céntrale. Ce fut la
plus erande mobilisation anti-euerre
qu'on ait vu aux États-Unis depuis dix
ans. Le ll mars 1982, 40.000 personnes
ont manifesté á Washington derriére une
banderole du FDR. On n'a .jamais vu
une manifestation importante aux États-
unis contre la guerre du Viejtnam avec
un drapeau vietnamien á sa téfé. Le 12t
juin 1982 a marqué un saut qualitatif
dans la mobilisation ariti-guerre lorsque
á New-York un million de personnes
ont marché en protestation contre la
course aux armements nucléaires dirigée
par Reagan. Ce fut une des plus grandes
manifestations politiques dans l'histoire
américaine.

De méme que le soutien des États-
Unis aux régimes militaires sanglants

guatémaltéques est une partie intégrante
de leur plan d'ensemble pour maintenir
leur hégémonie en Amérique Céntrale,
de méme l'opposition aux tentatives de
l'administration Reagan visant á aider
directemént le régime guatémaltéque á
écraser la guerilla est une partie inté¬
grante de ce mouvement anti-guerre
croissant. Évidemment la priorité accor-
dée par Reagan á l'intervention au Sal¬
vador évaluée en fonction du niveau
atteint par la lutte anti-dictatoriale pro¬
voque une plus grande sensibilité á l'é-
gard de la situation qui sévit dans ce
pays. Lependant la dynamique de ce
mouvement consiste de plus en plus á
s'opposer á toute intervention américai¬
ne dans la région. De plus, l'apparition
de la mobilisation contre les armes nu¬

cléaires va certainement renforcer cette
tendance.

Qúels sont les traits de ce nouveau mou¬
vement anti-guerre ?

Le slogan repris partout par les mani-
festants dans ees mobilisations : «Hey,
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tre les journalistes américains qui ont
suivi les événements dans la région et
l'administration Reagan se détériorent.
Les autorités de Washington accusent
ees journalistes de «partialité».

Non seulement la réponse post-Viet-
nam á l'intervention en Amérique Cen-

'

trale a été plus rapide mais aussi plus po-
ilitique. Lou Asner (une vedette de télé,
«Lou Grant») a organisé un comité qui
a veráé 25.000 dollars directement á
ropposition salvadorienne. Ce type de

1 fait n'est pas sans signification — aujour-
' d'hui il y a beaucoup plus d'identifica-
• tion avec les objectifs de l'ennemi de
rimpérialisme U.S.

'

II y a 15 ans le Cardinal Spellman
: donnait la bénédiction aux armées amé¬
ricaines engagées dans la guerre du Viet-'
nam. Récemment la conférence des'

i évéques a dénoncé le soutien U.S. á la-
Junte salvadorienne. Les églises (catho-C

|lique, protestante et autres) sont par-
■ tout présentes dans les mobilisations.
Partiellement c'est une conséquence du
Vietnam mais il y a' aussi des éléments
spécifiques qui ont joué. En Amérique
Céntrale des secteurs de l'Église, y com-

, pris des missionnaires américains, lut-
tent avec le peuple contre les dictatures.
En quinze mois, entre 1980 et 1981, 12
prétres ont été assassinés au Guatémala.

. On est loin du Vietnam oü le catholicis-
'

me était imposé par l'envahisseur et oü
• l'Église était complétement en dehors
de la lutte pour la libération nationale.

1 L'ampleur de la mobilisation chrétienne'
est comprégensible lorsque la Junte sal-

'• vadorienne est cómplice du viol et de
l'assassinat de 4 religieuses américaines.
Par ailleurs, quand la . société de Jésus
est attaquée au Guatémala, c'est la mé-
me organisation qui répond aux États-
UNis : les liens orgajiisationnels jouent
aussi. Un autre facteur important est á
prendre en compte : 25% des croyants
aux États-Unis sont Hispano—Améri¬
cains. A l'heure actuelle, les Églises par-
ticipent aussi au mouvement contre les
armes nucléaires. L'évéque de Seattle a
refusé de payer 50% de ses impóts en
aigne de protestation contre les armes
nucléaires.

Pendant la guerre au Vietnam, nous
avons pu assister aux premiers pas de
l'opposition naissante des syndicats. Au-
jourd'hui, 14 syndicats nationaux s'op-
posent á l'aide américaine au Salvador.
Bien qu'ils restent tres minoritaires, des
syndicalistes ont participé á toutes les

jmanifestations récentes. Cette évolution
Jest liée aux effets de la récession écono-
jmique — plus de 10 millions de chó-
¡meurs, une baisse brutale du pouvoir
fd'achat, la diminution des programmes
¡sociaux. Quelques secteurs commencent
'á se demander comment le gouverne-
ment peut dépenser des milliards pour

jappuyer ees régimes sanglants tandisI que les masses américaines sont frappées

par l'austérité.

Les jeunes constituent souvent la ma-
jorité écrasante des militants actifs et
des manifestations. Ce n'est pas éton-
nant : comme durant la guerre du Viet¬
nam, ce sont eux qui versent leur sang
pour Oncle Sam. Des centaines de mil-
liers de jeunes ayant atteint l'áge de la
conscription ont refusé de se faire enre-
gistrer quand Reagan a réintroduit l'an-
née derniére une liste de pré-conscrip-
tion. A l'heure oü nous écrivons cet arri¬
cie, les premieres informations nous par-
viennent que le gouvernement américain
va attenter quelques procés «exemplai-
res» contre ees jeunes.

Les Noirs, Chicanos et autres minori-
tés, déjá fortement touchés par les ef¬
fets de la politique économique de Rea¬
gan s'identifient d'autant plus au mou¬
vement antí-guerre. En effet, ce sont
surtout les jeunes Noirs et les jeunes
Chicanos qui ont payé de leur sang la
guerre du Vietnam.

L'ampleur du mouvement touche
méme la Chambre des Représentants
(Chambre basse de la branche législati-
ve). Ainsi, au début du mois de mars,
104 représentants (sur 435) ont adressé
une lettre á Reagan, lui priant d'accep-
ter les propositions mexicaines en faveur
d'un réglement négocié au Salvador. Le
17 mars, la Chambre a approuvé á une
majorité écrasante (396 voix) une réso-
lution appelant á l'ouverture de négocia-
tions au Salvador. Cela refléte aussi un

débat entre les divers secteurs des partís

jjgsr&UATEM A Lfc

bourgeois : tous sont d'accord sur la né-
cessité d'arréter le processus révolution-
naire mais leurs démarches différent
quant á la réalisation de ce projet. La
forcé ou la faiblesse du mouvement anti-
guerre et les dangers qu'il représente
dans la remise en question de toute la
politique de Reagan sont des éléments
impórtants.

Reagan lui-méme, sans modifier
d'une ligne sa stratégie de soutien á l'é-
crasement des forces révolutionnaires,
i • _

essaie de «ménager» l'opinion publique
américaine en promouvant un plan éco¬
nomique pour la région et la recherche
d'une solution «démocratique» telle que
des élections. Ces petits changements de
«présentation» témoignent de l'impor-
tance de l'impact du mouvement anti-
guerre.

La manifestation géante du 12 juin
■1982 ouvre une nouvelle perspective au
mouvement de solidarité avec l'Améri-
que Céntrale. Bien que les cortéges pro-
testant contre les guerres actuelles sou-
tenues par rimpérialisme U.S. en Amé-
Irique Céntrale et ailleurs aient été assez
petits, le sentiment d'opposition á la
•.politique belliciste de Reagan était par-
tagé tres largement par les participants.
.L'audience potentieÜe dans laquelle on
peut construiré un mouvement militant
de solidarité, y compris avec le Guaté¬
mala, est beaucoup plus large depuis le
12 juin. Reagan lui-méme stimule la
conscience américaine á combiner la.
question de l'intervention en Amérique
Céntrale avec la course aux armementsi
quand il parle de la menace soviétique
en Amérique Céntrale. Les gens mobiü-
sés contre la course aux armements peu-,
vent percevoir que les dépenses pour la
Forcé Rapide de déploiement (Rapid.
Intervention Forcé), organisée spédfi-
quement pour intervention dans les ré-
gions comme 1'Amérique Céntrale, sont
bel et bien une partie intégrante du bud-
get militáire - un budget plus important
que pendant toute la guerre au Viet¬
nam. En tout cas, la forcé nucléaire
américaine (et de ses alliés) est un fac-'
teur toujours présent dans les pressions
exercées en Amérique Céntrale — sur¬
tout avec le développement des armes
nucléaires «tactiques» (bombe á neu-
trons etc).

Un orateur, Winona La Duke, repré-
. sentante des Indiens Américains a bien
exprimé le sentiment que partagent
beaucoup de manifestants présents au
rassemblement du 12 juin :

«Que ce soit au Guatémala ou dans
les camps de réfugiés palestiniens,
nous devons nous opposer á tout gé-
nocide — génocide nucléaire ou géno-
cide conventionnel — de tout étre hu-
main ou de toute chose vivante.»
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•Afirma el jefe del estado mayor
del ejército, general Benedicto
Lúea# García

GUATEMALA, noviembre 20El jefe del Pe¬tado mayor del ejército de (^uaieir^ia, general Bji-
I iw«nc i~l i í /x knir mía Ci i.fí!ra.m"jQ',la, t?ür» ihA Oieic.tAn.nedictp Lucas, dijo hoy que Gud^i^^TQei^e a-siste^i

cia militar de Israel, "un país j^uÁ^ó^pero q.iié se mi
agigantado en el mundo". ,

Hablandó con los corresponsa¬
les de agerve^as-iijoiiciosas sobre
la situació.tí. dej ejército gu%Je-

lyadpr y

raalteco
cartó la neci
un entente .1

I Lucas des:
por aíwr.a (Í0

ai" del nara^dp

:((Sne'eñ;,bére1
.Áñáp^j^

:i^!rne>| alH'Sifat
dado del muñí
tó:ñiaÍT)os'<su'

ma la - recibe
jísrae! "país

Jid'Ó. Gonsidé-
véT" mejor sol-

en día y en él

% MAL MNKMCTO •ABCIA: "ti quto-
rwi IuoIkv OMÍlra ®4 •*4ro#o, <*uo nos

ma 1 reeo, |órge:§aíjéia' G ra ffa^os.
era o: embajador de Guate,raala
en la$ ^a;ófi3?JÍ|s';^ildas cuan^o selidas cuando-sí
discutióla eréáci^B^déJ estado is¬
raelita y fiie uBÓ-áéMos miembros
de la cprai§i¿n<pn^anizadoFa que
Itjego de largos ^tiidiós lp pro¬
puso al pleno y fué aceptado.

Tanto ej presidente Romeo
Lucas García como el general
Benedicto Lucas García son fa¬
miliares de García Granados y un
hijo de éste es el actual secretario
general de la presidencia.

ISRAEL
PRINCIPAL FOURNISSEUR

DE LA DICTATURE

En 1976, Cárter, au nom d'une soi-
disant politique des droits de l'homme,
arréte les fournitures d'armes nord-amé-
ricaines au Guatémala. II faut pourtant
donner au gouvernement guatémaltéque
les moyens de sa répression, car il n'est
pas question de permettre á la résistance
populaire d'en profiter. Israel, allié prin¬
cipal des USA, en plein expansionnisme
militaire, cherchant des débouchés ext.é-
rieurs pour ses industries d'armes depuis
73 prend la releve. Israel devient bientót
le principal fournisseur des dictatures
centre-américaines. Salvador, Guatéma¬
la, Nicaragua sous Somoza, Honduras
deviennent ses meilleurs clients. D'aprés
1'Instituí International de Recherches
pour la Paix de Stockholm (le SIPRI).
Israel a fourni á Somoza 98% de ses be-
soins en armes. Entre 72 et 77, le Salva¬
dor achéte 80% de son armement dans
ce pays. Tout cela représente 15% des
exportations totales d'Israél.

Des armes en tous genres

Une des «réu^sites» d'exportation est
l'avion «Arava», conqu pour le travail de
contre-insurrection car il peut décoller
et atterrir sur de courtes distantes. Entre
72 et 77, le Salvador achéte 25 Arava, et
le Guatémala 15. En novembre 77, l'ar-
mée guatémaltéque reqoit.des mortiers,
des bazookas, des lance-grenades. Pour

remplacer les fusils Garand M-l, le gou¬
vernement guatémaltéque achéte 50.000
fusils GHALIL, pour lesquels les USA
foumiront 5 millions de cartouches.

Des guatémaltéques en Israel

Plusieurs hauts fonctionnaires guaté¬
maltéques se sont rendus en Israel. L'ex-
ministre de l'intérieur, Donaldo Alvarez
Ruiz, chef de toute la pólice s'y est ren-
du en 80 pour obtenir une assistance
plus importante et des conseillers sur le
plan des méthodes répressives. Ruth
Betariz Chicas de Sosa, ex-secrétaire du
Bien-Etre Social sous Lucas García et
Leonel Girón, économiste agricole, au-
téur du projet 520 - T 026 FTN dé l'Ins-
titut National de Transformation Agrai-
re (INTA) se sont rendus en Israel pour
«y recevoir des informations».

Des Israéliens au Guatémala

Des «spécialistes» israéliens ont tra-
vaillé á l'établissement d'un centre élec-
tronique de traitement de l'information
pour le service de reriseignements mili-
taires (G-2 de sinistre réputátion). Ces

spécialistes travaillent en tant que «con¬
seillers» et instructeurs.

Le Coopérativisme .

comme méthode
contre-insurrectionnelle

Le gouvernement et l'armée guaté¬
maltéques s'efforcent de contróler et de
confondre le peuple guatémaltéque au
moyen d'actions limitées á caractére so-
cijl, entourés d'une intense propagande:

•par exemple, l'Action Civique de l'ar¬
mée, les plans coopérativistes, les pro-
grammes d'alphabétisation, les distribu-
tions de terres, etc...

Selon le gouvernement et les théori-
ciens de l'anti-insurrection, les coopéra-
tives constituent l'une des méthodes po-
litiques les plus importantes dans la lut-
te contre les mouvements populaires.
Israel a ainsi prété ses conseils á la Di-
rection Générale des Services Agricoles
(DIGESA), en ce qui concerne les pro-
grammes militaires appliqués dans des ré¬
gions agricoles. Les techniciens israéliens
donnent des cours de planification de dé-
vfeloppement rural et régional, en vue de
former des techniciens de «haui niveau»

pour développer des programmes dans la
Frange Transversale du Nord. Cette ré-
gion développée par les grands proDrié-
taires terriens, les hauts chefs militaires
et les multinationales pétroliéres pour
en extraire les richesses, est justement la
région qui subit la répression la plus
féroce. Ce projet politique, économique
et militaire est soutenu par l'organisme
nord-américain A.I.D.

Dans le cadre de ces plans anti-insur-
rectionnels, Israel a particuliérement soi-
gné son assistance aux coopératives style
kibboutz. Le directeur de l'Institut Na¬
tional des Coopératives (1NACOP) est le
colonel d'aviation Fernando Castillo Ra¬
mírez qui a requ en Israel des cours sur
le coopérativisme en 77, et qui est com¬
me par hasard un des pilotes spécialistes
du maniement des avions Avara !

Le gouvernement et l'armée guaté¬
maltéque justifient ainsi leur présence
dans certaines régions du pays. lis en
profitent pour recruter des informateurs
et frénétrer la population dans le but de
créer de fausses expectatives pour les
paysans, et ainsi freiner le soutien popu¬
laire au mouvement armée. Les régions,



du «Coopérativisme Agricole» sont cel-
les qui ont subi les plus grands massacres
perpétrés par l'armée.

Le chef d'Etat-Major
des Armées : «Israel nous aide»!

Dans une interview au journal El Grá¬
fico du 20 novembre 1981, le Général
Bénédicto García, ex-chef d'État Major
des armées guatémaltéques, frére du dic-
tateur de l'époque, affirmait : «Israel
nous apporte une aide militaire», et
d'ajouter : «Israel est un pays que nous
admirons beaucoup. Le soldat israélien

est le meilleur du monde, et nous vou-
lons suivre son exemple».

la GPR !

Pourtant, malgré tout ce soutien
d'Israél, des USA et d'autres comme le
Chili et l'Argentine, la Guerre Populaire
et Révolutionnaire (GPR) progresse.
C'est pourquoi, on peut s'attendre á un
rétablissement des fournitures de maté-
riel de répression de la part des diri-
geants nord-américains, aidés de leur

allié, Israel.

^

références
El Gráfico du 10 novembre 1981.
«Under The Eagle», par Jenny Pearce,
éditions Latín America Bureau, Londres.
«L'ingérence d'Israél au Guatemala»,
une publication de l'ORPA.

WAR
social
SERVICES

DEVINETTE :

Quel est le point commun entre les
gens qui ont dit :

1—«Les maladresses chroniques et l'im-
puissance qui ont pour résultat un
reláchement général des liens de la
société civilisée, peuvent (...) requérir
l'intervention d'une nation civilisée,
et dans l'Hémisphére Occidental
(c'est-á-dire en Amérinue Latine
NDLR) (...) inciter les États Unis (...)
á l'exercice d'un pouvoir de poli-
ce ínternauonai».

2—«Le jour n'est pas lointain qui verra
le drapeau américain, en trois points
équidistants, marquer notre territoi-
re : un au Póle Nord, un autre au Ca¬
nal de Panama. et le troisiéme au
Póle Sud. L'hémisphére entier sera
nótre de faxt, comme en vertu de no¬
tre supériorité de race, elle est déjá
notre moralement».

3—«En 1950, l'officier Jacobo Arbenz
vint au pouvoir, et par ses actions,
créa bientót la forte suspiscion qu'il
n'était qu'une poupée manipulée par
les communistes au Guatémala».

4—(Les US Marines viennent d'envahir
Saint Domingue)
«La nations américaines ne peuvent,
ne doivent pas et ne permettront pas
l'établissement d'un autre Gouverne-
ment Communiste dans l'Hémisphére
Occidental. (...)
Notre but (...) en respectant les
grands principes du systéme inter-
américain. est d'aider á empécher la

création d'un autre état communiste
dans l'Hémisphére. La forme et la na-
ture d'un gouvernement dominicain
libre, je vous l'assure, est une ques-
tion interne aii peuple dominicain,
mais nous savons quelle sorte de gou¬
vernement nous espérons voir dans
la République Dominicaine. Nous es¬
pérons voir un gouvernement libre-
ment élu par la volonté de tout le
monde».

5—«Je ne suis pas d'accord avec l'aide
que nous avons fournie au Nicaragua,
car je pense que nous avions l'illu-
sion que nous aidions á empécher
un gouvernement vraiment de gauche

de se former... Je crois que nous
voyons ici l'application de la théorie
des dóminos... et je pense qu'il est
temps que le peuple des États Unis se
rendent compte... que le dernier do¬
mino, c'est nous !»

b—«lies gouvernements de type civil-
militaires au Salvador sont les pro-
tections les plus efficaces contre la
pénétration communiste en Améri-
que Latine».

REPONSE

Les gens qui ont dit ees paroles
étaients tous président des Etats Unis
lorsqu 'ils les ont dites.

1: Théodore Roosevelt en 1904.
2: William Howard Taft en 1912.
3: Dwight Eisenhower.
4: Lyndon Jonhson, sur radio et TV,

2 mai 1965.
5: Rónald Reagan en septembre 1980.
6:. J. F. Kennedy, 1961.
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